
 

 

MAIRIE de ST ROMAIN DE JALIONAS 

52 rue du Stade 

38460 ST ROMAIN DE JALIONAS 

 

 

SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL 

Du 30 JANVIER 2024 

 

L’an deux mil vingt-quatre, le trente janvier, le conseil municipal dûment convoqué s’est réuni à 

19 h 30 sous la présidence de Jérôme GRAUSI, Maire, 

 

Nombre de conseillers en 

exercice : 
23 

Date de 

convocation : 
23/01/2024 

Présents : 17 
Date 

d’affichage : 

23/01/2024 

Votants : 22 
Date de 

publication : 

23/01/2024 

 

Etaient présents : 

AGUIAR Géraldine, BEKHIT Thierry, DECHANOZ Sylvie, DESCAMPS Gil, DEVELAY 

Fabienne, DI CIOCCIO Pietro, GARNIER-MICHELIN Sophie, GEORGES Corinne, GRAUSI 

Jérôme, HABLIZIG Karine, MARTELIN Yves, MOLLARD Yoann, NOUET Sylviane, 

RAFFELLI Gaël, REIX Stéphane, ROMANOTTO Nicolas, TIRANNO Gina. 

 

Etaient absents et excusés : 

BELMONTE Sophie, pouvoir à RAFFELLI Gaël, BRUDERLI Mariane, pouvoir à DEVELAY 

Fabienne,  FRANCO Maelle, pouvoir à HABLIZIG Karine, KJAN Sylvain pouvoir à DI 

CIOCCIO Pietro, SAETERO Soledad pouvoir à GRAUSI Jérôme. 

 

Etaient absents : 

NESMOZ David. 

 

Secrétaire de séance : MARTELIN Yves 
 

 

DELIBERATION n° 2024-02 
RESSOURCES HUMAINES :  

Instauration du régime indemnitaire de la police 

municipale 
 

 

Madame, Monsieur, 

Vu la loi n° 96-1093 du 16 décembre 1996, 

Vu le décret n° 2000-45 du 20 janvier 2000, 

Vu le décret n° 2006-1397 du 17 novembre 2006, 

Considérant le code général des collectivités territoriales, 

La commune de Saint Romain de Jalionas souhaite mettre en place un service de police mu-

nicipale sur son territoire.  

La filière « police municipale » n’est pas encore intégrée dans le régime indemnitaire des fonctions, 

sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP), il convient de créer le régime 

spécifique dévolu aux agents de cette filière. C’est pourquoi pour préparer le recrutement d’agent de 

police municipale et apporter la rémunération adéquate, il convient au préalable de créer ce nouveau 

régime indemnitaire.  

 



 

 

Bénéficiaires : 

Les bénéficiaires de cette indemnité sont les agents titulaires ou stagiaires à temps complet, non com-

plet ou temps partiel en fonction dans la collectivité et relevant des cadres d’emploi de :  

• Directeur de police municipale ; 

• Chef de service de police municipale ; 

• Agent de police municipale. 

Instauration de l’Indemnité Spéciale de Fonctions : 

Cette indemnité, versée mensuellement, est calculée en appliquant un taux individuel au montant 

mensuel du traitement indiciaire soumis à retenue pour pension perçu par le fonctionnaire concerné. 

 

Le taux maximum est fixé pour les cadres d’emploi relevant des catégorie C, B et A de la filière 

police à : 

Cadre d’emplois 

 

Grades Taux maximum individuel 

Agent de police municipale Gardien brigadier et brigadier-

chef principal 

20% 

 

 

Chef de service police munici-

pale 

Chef de service de police mu-

nicipale dont l’IB est inférieur 

à 380, chef de service de police 

municipale principal de 2ème 

classe dont l’IB est inférieur à 

380 

22% 

Chef de service de police mu-

nicipale dont l’IB est supérieur 

à 380, chef de service de police 

municipale principal de 2ème 

classe dont l’IB est supérieur à 

380 

30% 

Directeur de police municipale Directeur de police municipale Part fixe d’un montant annuel 

maximum de 7 500 euros,  

Part variable : 25% 

Tous ces taux sont les taux maximums applicables. La collectivité se réserve le droit d’accorder un 

taux en fonction de la capacité technique de l’agent. Cette indemnité est cumulable avec l’indemnité 

d’administration et de technicité (IAT) et l’indemnité horaire pour travaux supplémentaires (IHTS).  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

Instauration de l’Indemnité d’Administration et de Technicité (IAT) ; 

Le montant annuel de l’IAT est calculé par application d’un coefficient multiplicateur compris entre 

0 et 8 à un montant de référence annuel fixé par grade.  

Il est proposé d’instituer selon les modalités ci-après et dans la limite des textes applicables aux agents 

de l’Etat (décret n°2002-61 et l’arrêté du 14 janvier 2002) l’indemnité d’administration et de techni-

cité aux agents relevant des cadres d’emplois de la police municipale suivants : 

Grade Montant de référence 

Gardien brigadier  

 

475.31 euros 

Brigadier-chef principal 

 

495.93 euros 

Chef de service de police municipale dont l’IB 

est supérieur à 380 

595.76 euros 

Une mise à jour automatique est faite en cas d’évolution réglementaire. 

Les montants moyens retenus sont, conformément aux dispositions en vigueur, indexés sur la valeur 

du point fonction publique. Ils seront proratisés pour les agents à temps non complet ou autorisés à 

travailler à temps partiel.  

Les emplois ouvrant droit à cette indemnité, créés en cours d’année, augmenteront le crédit global 

dans le respect des dispositions législatives et réglementaires en vigueur.  

 

Les conditions d’attribution applicables à l’indemnité spéciale de fonction et à l’IAT : 

Il appartient à l’organe délibérant de déterminer les conditions d’attribution du régime indemnitaire. 

Afin d’utiliser l’outil indemnitaire dans le cadre d’une politique de gestion des ressources humaines 

en fonction d’objectifs précis, il est indispensable d’une part, d’identifier les primes susceptibles 

d’être modulées et, d’autre part, d’objectiver les critères de modulation.  

Il appartient donc au conseil de fixer les critères d’attribution au regard de l’organisation interne.  

Pour l’ensemble des primes citées ci-dessus, sont retenues les conditions d’attribution suivantes :  

• La valorisation et la reconnaissance du travail effectué par l’agent tout au long de l’année.  

• La disponibilité de l’agent, son assiduité, son comportement professionnel.  

• L’expérience professionnelle (au vu notamment du niveau de qualification, de l’ancienneté, 

des efforts de formation).  

• La capacité de l’agent à transmettre et à appliquer les connaissances acquises 

• Les primes et indemnités pourront être majorées ou minorées en fonction de la manière de 

servir de l’agent appréciée notamment à travers l’évaluation annuelle.  

Les conditions de maintien et / ou de suspension applicable à l’indemnité spéciale et fonction et 

à l’IAT : 

Maintien intégral du régime indemnitaire : 

Le versement des primes et indemnités est maintenu pendant les périodes de congés (sous toutes ses 

formes) et autorisations spéciales d’absence, accidents de travail, maladies professionnelles recon-

nues, formations.  

 

 



 

 

Maintien partiel du régime indemnitaire : 

En matière de congé maladie ordinaire il sera appliqué les mêmes conditions que celles intégrées au 

RIFSEEP des autres filières, soit :  

• De 1 à 15 jours cumulés ou non sur une année glissante, aucun retrait.  

• Pour plus de 16 jours cumulés ou non sur une année glissante, application d’une réduction de 1/30 

ème par jour d’absence jusqu’à reprise de l’agent.  

Périodicité de versement : 

Le paiement des primes et indemnités fixées par la présente délibération seront effectuées selon une 

périodicité mensuelle.  

Date d’effet : 

Les primes et indemnités fixées par la présente délibération prendront effet au 1er février 2024 et 

feront l’objet d’un ajustement automatique lorsque les taux de base seront revalorisés ou modifiés par 

un texte réglementaire.  

 

Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget.  

L’attribution des primes et indemnités susvisées feront l’objet d’un arrêté individuel dans le respect 

des conditions fixées dans la présente délibération.  

 

Le conseil municipal à l’unanimité :  

 

DECIDE 

 

• D’instituer une indemnité spéciale de fonctions au profit de la filière de la police muni-

cipale.  

• D’instituer une Indemnité d’Administration et de Technicité au profit de la filière de la 

police municipale.  

• D’approuver les modalités d’attribution comme indiquées ci-dessus.  

 

 

 

Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus  

Pour extrait conforme au registre 

 

                     Le Maire,                                                               Le secrétaire de séance, 

                     Jérôme GRAUSI                                                   Yves MARTELIN 

 

 

 

 
 

 

 

 


